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Fiançailles  et  le  Manage.  Je  viens  de  jeter  un  coup  d'oeil 
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PREFACE 


L'accueil  si  bienveillant  fait  à  la  première  édition  de  ce 
travail,  nous  a  imposé  le  devoir  de  le  reviser  avec  soin,  de 
le  compléter  et  de  le  mettre  en  accord  avec  les  dispositions  du 
nouveau  Code  de  Droit  Canon.  On  y  trouvera  la  solution 
bien  des  difficultés  et  de  bien  des  doutes  qu'avaient  soulevés 
les  commentateurs  du  Décret  Ne  temere,  ce  qui  nous  a  pennis 
d'être  plus  bref,  en  ne  donnant  souvent  que  le  texte  même 
des  canons  du  Codex  juris  canonici,  texte  assez  clair  par 
lui-même  pour  se  passer  de  commentaires.  Nous  nous  som- 
mes préocupé  exclusivement  de  la  partie  pratique  du  mariage, 
c'est-à-dire  des  conditions  de  sa  célébration,  selon  les  règles 
indiquées  déjà  par  le  Décret  Ne  temere.  En  outre,  pour 
l'utilité  des  pasteurs  et  de  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  la 
célébration  des  mariages,  nous  avons  indiqué  les  principaux 
changements  introduits  dans  les  bans  du  mariage  et  ses  em- 
pêchements, soit  impédients,  soit  surtout  dérimants. 

Enfin,  vu  la  fréquence  déplorable  des  mariages  mixtes 
là  où  les  catholiques  vivent  en  contact  habituel  avec  les 
protestants,  nous  avons  cru  devoir  réunir  en  un  chapitre 
spécial  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  sortes  de  mariages. 

Tout  notre  désir  est  de  venir  en  aide  à  tant  de  prêtres 
qui,  engagés  dans  un  ministère  absorbant,  n'ont  pas  le  loisir 
de  s'appliquer  à  une  étude  approfondie  des  nouvelles  règles 
canoniques.  Comme  il  n'a  paru  encore  aucun  commentaire 
du  nouveau  Code,  nos  assertions  n'ont  d'autre  autorité  que 
celle  du  Code  ou  la  nôtre.  Si  donc  on  rencontrait  dans  cet 
opuscule  quelque  omission  ou  quelque  erreur  nous  serions 


reconnaissants  à  ceux  qui  auraient  la  charité  de  nous  en 
avertir. 

Les  paragraphes  qui  sont  la  traduction  même  du  Code 
sont  mis  entre  guillemets  et  le  chiffre  placé  à  la  fin,  entre 
parenthèses  indique  le  numéro  du  canon  qui  les  contient- 

De  toutes  les  lettres  de  félicitations  que  nous  avons 
reçues  à  l'occasion  de  notre  premier  travail,  nous  ne  repro- 
duirons que  celle  de  son  Eminence,  le  Cardinal  Bégin;  nous 
remercions  vivement  son  Eminence  de  ce  précieux  encoura- 
gement ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  donner, 
soit  par  lettres  privées,  soit  par  articles  de  journaux,  une 
appréciation  favorable  de  notre  brochure. 

Observation. — Les  prescriptions  du  nouveau  Code  de  Droit 
Canon  n'auront  force  de  loi  qu'à  partir  de  la  solennité  de  la 
Pentecôte,  1918;  mais  il  ne  faudrait  pas  oublier  que  les  règles  du 
Décret  Ne  Temere,  au  sujet  de  la  célébration  du  mariage,  sont  en 
vigueur  depuis  la  fête  de  Pâques  1908,  et  qu'elles  sont  repro- 
duites presqu'intégralement  dans  le  nouveau  Code. 


LES  FIANÇAILLES  ET  LE  MARIAGE 

Leur  célébration  canonique 


CHAPITRE  PREMIER 
DES  FIANÇAILLES 

1. CONDITIONS    DE    VALIDITÉ. 

1. — '  '  Toute  promesse  de  mariage,  soit  mutuelle,  soit  faite 
par  une  seule  des  parties  et  acceptée  ou  non  par  Tautre,  est 
invalide  et  n  ^entraîne  aucune  obligation,  même  en  conscience, 
si  elle  n'est  faite  par  écrit  et  si  elle  n'est  signée  d'un  côté 
par  les  futurs  et  de  l'autre,  par  le  Curé  ou  l'Ordinaire  du 
lieu,  ou  par  au  moins  deux  témoins."  (1017-1.) 

''Le  contrat  devra  être  daté  par  l'indication  exacte  du 
jour,  du  mois  et  de  Tannée."  (S.  C.  C.  27  juil  1908.) 

Les  futurs  et  les  témoins,  quels  qu'ils  soient,  doivent  tous 
signer  en  présence  les  uns  des  autres.  D'où  les  parents  ne 
pourront  plus,  comme  autrefois,  contracter  des;  fiançailles 
pour  leurs  enfants. 

''Si  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  ne  saveui  pas  t'crire 
ou  sont  empêchées  de  le  faire  pour  une  raison  quelconque,  on 
devra  en  faire  mention,  pour  la  validité  de  l'engagement,  dans 
le  contrat  lui-même  et  ajouter  un  autre  témoin  qui  signera 
avec  le  Curé  ou  avec  l'Ordinaire  du  lieu,  ou  avec  les  deux 
témoins  dont  il  est  parlé  ci-dessus."  (1017-2.) 

"Toutefois  cette  promesse  de  mariage,  quand  morne  elle 
serait  valide,  si  elle  est  violée  sans  aucun  motif  raisonnable, 
ne  donnera  pas  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques pour  réclamer  la  célébration  du  mariage,  mais  seule- 
ment la  réparation  des  dommages  s'il  y  a  lieu."  (1017-3.) 

2. — Aucune  autre  forme  spéciale  n'est  requise  ponr  la 
validité  du  contrat  des  fiançailles,  ni  aucune  condition  en  ce 
qui  regarde  l'écrivain,  la  langue,  les  caractères  manuscrits  ou 
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imprimés,  etc.  On  pourra  y  insérer  les  conditions,  les  clauses 
et  les  réserves  que  l'on  voudra. 

Lorsque  le  contrat  ne  devra  pas  rester  entre  les  mains  du 
Curé,  il  serait  bon  que  chacun  des  deux  contractants  en  con- 
servât une  copie  signée  par  eux  et  par  les  témoins. 

Si  le  contrat  était  nul  par  suite  d'un  empêchement  au 
mariage  qui  viendrait  à  être  connu  plus  tard,  ce  contrat  res- 
terait invalide,  même  après  qu'on  aurait  obtenu  la  dispense 
de  cet  empêchement;  il  faudrait  alors  en  faire  un  nouveau 
dans  lequel  on  pourrait  mentionner  que  cette  dispense  a  été 
obtenue. 

II. — TÉMOINS  DES  FIANÇAILLES  ET  DU  MARIAGE. 

3. — Le  témoin  qualifié  des  fiançailles  comme  du  mariage, 
est  le  Curé  ou  l 'Ordinaire  du  lieu.  Les  témoins  non  qualifiés 
sont  des  personnes  quelconques,  baptisées  ou  non,  hommes, 
femmes  ou,  enfants,  pourvu  qu^elles  soient  capables  de  se 
rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en  leur  présence  ou  de  ce 
qu'on  leur  communique.  Il  faudra  cependant,  pour  les  té- 
moins des  fiançailles,  qu  'ils  sachent  signer  et  une  simple  croix 
ne  pourrait  tenir  lieu  de  signature.  Toutefois  celui  dont  on 
conduit  la  main  signe  validement,  mais  non  celui  qui,  pour 
signer,  se  servirait  d'une  machine. 

Si  c'est  le  Curé  qui  est  témoin  des  fiançailles,  il  fera  bien 
d 'apposer  avec  sa  signature,  le  sceau  de  la  paroisse. 

En  somme,  rien  n'est  changé  dans  l'ancienne  législation, 
en  ce  qui  regarde  la  qualité  des  témoins.  (S.  C.  Sacr.  13  mars 
1910.) 

Il  semble  que  l'on  peut,  comme  par  le  passé,  contracter 
des  fiançailles  par  représentant  ou  par  procureur;  on  peut 
certainement  le  faire  pour  le  mariage.     (1091.) 

Nous  ne  parlons  ici  de  la  qualité  des  témoins  qu'en  tant 
qu  ^elle  regarde  la  validité,  soit  des  fiançailles,  soit  du  mariage  ; 
Il  y  a  certaines  personnes  que  l 'on  ne  pourrait,  sans  de  graves 
raisons,  inviter  licitement  à  servir  de  témoins. 

Remarquons  que  les  fiançailles  peuvent  se  contracter  va- 
lidement et  licitement  devant  n'importe  quel  Curé,  pourvu 


que  ce  soit  dans  les  limites  de  sa  paroisse  ou  de  son  territoire. 
(S.  C.  C.  28  mars  1908.) 

Ni  le  Curé  ni  TOrdinaire  ne  peuvent  déléguer  pour  les 
fiançailles.     (S.  C.  C.  28  mars  1908.) 

III. — EFFETS  DU  CONTRAT  DES  FIANÇAILLES. 

4. — S'il  est  valide,  il  aura  pour  effets: 

1°  L'obligation  de  conscience  pour  les  deux  fiancés  de 
contracter  leur  mariage  au  temps  convenu,  s'il  a  été  déter- 
miné, sinon,  à  bref  délai,  sauf  un  motif  légitime  de  retard. 

2°  L'interdiction  de  chercher  à  contracter  un  mariage 
ou  des  fiançailles  avec  une  autre  personne  avant  que  l'on  ait 
un  motif  légitime  de  dissoudre  les  fiançailles  déjà  contractées. 

3°  Le  droit  pour  la  partie  innocente,  de  réclamer  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques  à  la  partie  infidèle  qui  a  violé 
ses  engagements,  le  paiement  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Du  reste,  les  fiançailles  ne  sont  prescrites  ni  pour  la  vali- 
dité, ni  pour  la  licéité  du  mariage.  Les  futurs  sont  entière- 
ment libres  de  les  contracter  ou  non,  avant  de  se  marier;  si 
elles  ont  été  contractées  validement,  elles  peuvent  être  dis- 
soutes pour  les  mêmes  causes  que  précédemment. 

Nota. — Les  sujets  de  cette  loi  des  fiançailles  sont  les  mê- 
mes que  les  sujets  de  la  loi  du  mariage.  (Voir  plus  loin  N.  25.) 


CHAPITRE  DEUXIEME 
DE  LÀ  PROCLAMATION  DES  BANS 


5. — Quoique  la  proclamation  des  bans  d 'un  futur  mariage 
ne  soit  pas  requise  pour  la  validité  de  ce  mariage,  elle  l'est 
pour  sa  lieéité  et  l 'obligation  de  la  faire  est  grave. 

*  '  Cette  proclamation  se  fait  par  le  propre  Curé,  pendant 
trois  dimanches  ou  fêtes  de  précepte,  successifs  et  continus,  à 
la  messe  solennelle  ou  à  quelque  autre  office  auquel  les  fidèles 
assistent  en  grand  nombre."     (1024.) 

**Si  quelqu'une  des  parties  contractantes  avait  séjourné 
pendant  au  moins  six  mois  après  l'âge  de  puberté,  dans  un 
autre  lieu,  ce  serait  à  l'Ordinaire  à  décider  si  les  publications 
doivent  y  être  faites  ou  à  prescrire  d'autres  moyens  pour 
s'assurer  de  l'état  libre  des  futurs.  Si  du  reste  on  avait  le 
soupçon  d'un  empêchement  contracté  même  pendant  un  sé- 
jour moins  long,  que  le  Curé  consulte  l'Ordinaire  et  celui-ci 
ne  doit  pas  permettre  la  célébration  du  mariage  avant  quelle 
doute  soit  dissipé.  '  '     (  1023.  ) 

Si  les  futurs  appartiennent  à  des  paroisses  différentes,  la 
publication  des  bans  se  fait  dans  chacune  de  ces  paroisses. 

* 'L'Ordinaire  du  lieu  peut  substituer  aux  trois  publica- 
tions, une  affiche  publique  à  la  porte  de  l'église  paroissiale 
ou  d'une  autre  église,  indiquant  le  nom  des  contractants, 
pourvu  que  cette  affiche  reste  au  ïûoins  huit  jours  renfermant 
deux  dimanches  ou  fêtes  d'obligation."     (1025.; 

On  ne  publie  pas  les  mariages  qui  ne  peuvent  se  célébrer 
sans  une  dispense  de  religion  mixte  ou  de  disparité  de  culte, 
à  moins  que  l'Ordinaire  le  juge  plus  opportun. 

'*Le  mariage  ne  doit  se  célébrer  d'ordinaire  que  trois 
jours  au  moins  après  la  dernière  publication.  Si  on  tardait 
plus  de  six  mois,  il  faudrait  tout  recommencer."  (1030.) 

''Pour  le  mariage  des  vagi,  qui  n'ont  nulle  part  de  domi- 
cile,  ni   de   quasi-domicile,   que  le   Curé  ne  les  marie  pas. 


11 


excepté  en  cas  de  nécessité,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation 
de  rOrdinaire/'    (1032.) 

''S'il  s'agit  de  mineurs,  que  le  Curé  ne  les  marie  pas  à 
rinsu  ou  contre  la  volonté  de  leurs  parents,  sans  en  avoir  ré- 
féré d'abord  à  l'Ordinaire."  (1034.) 

"L'Ordinaire  du  diocèse  où  se  célèbre  le  mariage,  peut 
pour  de  justes  motifs,  dispenser  des  publications  à  faire  dans 
un  autre  diocèse,  comme  dans  le  sien."  (1028.) 

'  '  Pour  des  personnes  qui  sont  en  danger  de  mort,  à  défaut 
d'autres  preuves,  on  pourra  se  contenter  de  l'affirmation  as- 
sermentée des  contractants  qu'ils  ont  été  baptisés  et  qu'ils  ne 
connaissent  aucun  empêchement,  à  moins  que  l'on  ait  des 
indices  contraires."     (1019.) 

"Les  catholiques  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  le  sacre- 
ment de  Confirmation,  doivent  le  recevoir  avant  de  se  marier, 
s'ils  le  peuvent  sans  grave  inconvénient."     (1021.) 

Les  publications  pour  les  vagi  se  font  dans  le  lieu  oîi  ils 
se  marient  et  ailleurs  s'ils  y  ont  eu  un  domicile  ou  un  quasi- 
domicile  après  l'âge  de  puberté,  à  moins  que  l'Ordinaire  en 
décide  autrement. 


CHAPITRE  TROISIEME 
DE  L'ORDINAIIIE  ET  DU  CURE 


I. — DE  l'ordinaire. 

6. — ^Par  Ordinaire  du  lieu,  on  entend: 

'*1°  Le  Pape  pour  toute  l'Eglise. 

2°  Les  Archevêques  ou  Evêques  résidentiels  pour  leurs 
diocèses. 

3°  Les  Vicaires  apostoliques  et  les  Préfets  apostoliques, 
pour  leurs  Vicariats  et  leurs  Préfectures  et  ceux  qui  leur  suc- 
cèdent légitimement  dans  le  gouvernement  du  Vicariat  ou  de 
la  Préfecture. 

4°  Les  Vicaires  généraux,  du  vivant  de  l'Evêque,  les 
Vicaires  capitulaires  et  les  Administrateurs  du  diocèse,  sede 
vacante. 

5°  Les  Abbés  ou  Prélats  nullius  et  tous  ceus  ceux  qui  ont 
une  juridiction  quasi-épiscopale  au  for  externe."  (198.) 

Ne  sont  pas  compris  sous  le  nom  d'Ordinaire,  mais  peu- 
vent avoir  une  juridiction  déléguée,  les  Légats,  les  Nonces  et 
les  Délégués  apostoliques;  les  Evêques  coadjuteurs  ou  auxi- 
liaires, les  Evêques  simplement  titulaires. 

IL — DU  CURÉ. 

7. — ^Par  Curé,  il  faut  entendre  non  seulement  celui  qui 
préside  légitimement  à  une  paroisse  canoniquement  érigée, 
mais  aussi  le  prêtre  auquel  a  été  légitimement  confiée  la 
charge  des  âmes  dans  un  territoire  déterminé  et  qui  tient  lieu 
de  Curé;  enfin  dans  les  missions,  tout  prêtre  qui  a  reçu  du 
Supérieur  de  la  mission,  une  députation  générale  pour  tra- 
vailler au  soin  des  âmes  dans  une  région  déterminée,  c'est- 
à-dire:     (451.) 

1°  Le  Curé  d'une  paroisse  canoniquement  érigée. 

2°  Le  Curé  d'une  paroisse  non  canoniquement  érigée. 

3°  Le  prêtre  chargé  de  desservir  une  mission. 
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4°  L'administrateur  d'une  paroisse  vacante. 

5°  Le  coadjuteur  d'un  Curé  malade  ou  infirme. 

6°  Le  Curé  d'office  d'une  paroisse  appartenant  à  un 
corps  moral,  chapitre  ou  communauté  religieuse. 

7°  Les  vicaires  de  paroisses  quand  ils  sont  députés  par 
l'Ordinaire  ad  curam  nniversalem  animarum.  Au  Canada,  le 
premier  concile  plénier  de  Québec,  1909,  accorde  aux  vicaires, 
en  ce  qui  concerne  la  célébration  des  mariages,  les  pouvoirs 
que  possèdent  les  Curés,     (n.  519.) 

8°  Certains  aumôniers  d'hôpitaux  ou  de  prisons,  certains 
chapelains  militaires,  quand  ils  sont  députés  eux  aussi,  od 
curam  nniversalem  animarum,  mais  sans  préjudice  des  droits 
du  Curé  du  lieu. 

Tous  ceux-là  peuvent  déléguer  pour  célébrer  un  mariage 
et  non  seulement  sous-déléguer. 

Ne  sont  pas  compris  sous  ce  titre  de  Curé,  les  aumôniers 
de  pensionnats,  de  collèges,  d 'hôpitaux,  de  prisons,  de  maisons 
de  refuge,  etc.,  tels  qu'ils  existent  communément. 

"Quelqu'un  a  pour  propre  Curé  ou  propre  Ordinaire 
celui  de  son  domicile  ou  de  son  quasi-domicile."  (94-1.) 

''S'il  n'a  ni  de  domicile  ni  de  quasi-domicile  nulle  part,  ou 
bien  s'il  n'en  a  un  que  dans  le  diocèse,  c'est  celui  du  lieu  où 
il  se  trouve  actuellement."    (94.) 


CHAPITRE  QUATRIEME 
Dïî  LA  DELEGATION 


I. — CONDITIONS  DE   SA  Vx\LIDITÉ. 

8. — ''Le  Curé  et  l'Ordinaire  du  lieu  qui  peuvent  assister 
validement  au  mariage  peuvent  aussi  donner  à  un  autre  prê- 
tre, l'autorisation  d'y  assister  validement  dans  l'étendue  de 
leui-  territoire."  (1095).  Mais  ce  délégué,  pour  assister  vali- 
dement, est  tenu  de  respecter  les  limites  de  son  mandat  et 
les  règles  établies  ci^dessus,  pour  le  Curé  et  l'Ordinaire. 
L'autorisation  d'assister  au  mariage,  comprend  la  permission 
de  le  bénir,  quand  la  bénédiction  n'est  pas  prohibée. 

''Cette  autorisation  d'assister  au  mariage,  doit  être  don- 
née d'une  manière  expresse,  à  un  prêtre  déterminé  et  pour 
un  mariage  déterminé,  à  l'exclusion  de  toute  délégation  gé- 
nérale, si  ce  n'est  aux  vicaires  de  paroisses  uniquement  pour 
la  paroisse  à  laquelle  ils  sont  attachés  ;  autrement  la  déléga- 
tion serait  invalide."  (1906.) 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'avoir  une  délégation  tacite,  en- 
core moins  une  délégation  présumée,  même  ratifiée  après 
coup.  Quand  un  Curé  se  fait  remplacer  et  qu'il  entend 
déléguer  son  remplaçant  pour  un  mariage,  il  doit  le  dire  ex- 
plicitement. 

De  plus,  la  délégation  pour  l'assistance  au  mariage  doit 
être  accordée  à  quelqu'un  individuellement,  sinon  nommé- 
ment; ainsi  il  suffirait  de  dire:  je  délègue  le  Curé  de  telle 
paroisse,  le  Supérieur  de  telle  communauté;  mais  il  ne  suffi- 
rait pas  de  dire  :  je  délègue  un  des  vicaires  de  la  paroisse  de 
N. . .,  ni  de  dire  aux  futurs:  Je  délègue  le  prêtre  que  vous 
choisirez  vous-mêmes. 

La  prudence  demande  que  cette  délégation  soit  donnée 
par  écrit,  surtout  à  un  prêtre  étranger  ou  éloigné;  donnée 
par  téléphone  ou  par  télégraphe,  elle  serait  valide,  mais  illi- 
cite en  dehors  du  cas  de  nécessité.    Que  le  Curé  ne  la  donne 
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pas  avant  d'avoir  constaté  juridiquement  l'état  libre  des 
futurs. 

9. — Pour  être  valide,  la  délégation  doit  être  intimée  au 
délégué,  s'il  ne  l'a  pas  demandée  lui-même  et  n'a  pas  eu 
connaissance  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  pour  lui.  S'il 
l'avait  demandée,  elle  serait  valide  dès  le  moment  de  la  con- 
cession, mais  l'usage  en  serait  illicite  jusqu'à  ce  qu'elle  lui 
ait  été  intimée  officiellement. 

En  d'autres  termes,  pour  être  valide,  la  délégation  doit 
être  acceptée  par  le  délégué  s'il  ne  l'a  pas  demandée  lui- 
même;  ainsi  un  Curé  qui,  se  croyant  dans  sa  paroisse,  refu- 
serait la  délégation  d'un  autre  Curé  sur  le  territoire  duquel 
il  se  trouve  réellement,  assisterait  invalidement  au  mariage 
contracté  sur  le  territoire  de  cette  autre  paroisse. 

II. — POUVOIR    DE    SOUS-DÉLÉGUER. 

10. — Le  Curé  et  l'Ordinaire  peuvent,  en  déléguant  un 
prêtre,  lui  donner  le  pouvoir  d'en  sous-déléguer  un  autre.  Si 
cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  expressément  accordée,  le  délé- 
gué ne  peut  communiquer  ce  pouvoir  à  personne. 

Cependant  celui  qui  est  délégué  ad  universitatem  cau- 
sarum,  peiit  sous-déléguer  pour  des  cas  particuliers.  De  mê- 
me celui  qui  serait  délégué  pour  toutes  les  causes  matrimo- 
niales, mais  non  celui  qui  ne  serait  délégué  que  pour  la 
célébration  des  mariages,  au  moins  ce  serait  douteux. 

III. — COMMENT  ELLE  CESSE. 

11. — La  délégation  cesse,  non  à  la  mort  de  celui  qui  l'a 
donnée,  ni  quand  il  perd  ses  pouvoirs  de  quelqu 'autre  ma- 
nière, mais  : 

1°  Lorsque  le  mariage  pour  lequel  on  a  reçu  cette  délé- 
gation a  été  célébré  ou  ne  doit  pas  se  célébrer. 

2°  Par  la  révocation  de  celui  qui  l'a  donnée  ou  de  quel- 
qu'un de  ses  successeurs,  et  que  cette  révocation  a  été  intimée 
directement  au  délégué. 

3°  Par  la  renonciation  du  délégué  lui-même,  pourvu  (lue 
cette  renonciation  ait  été  intimée  directement  à  celui  qui  a 
donné  la  délégation  et  (lue  celui-ci  l'ait  acceptée. 
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En  résumé,  la  délégation,  pour  être  valide,  ne  peut  être 
donnée  que  par  le  Curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu  où  le  mariage 
est  célébré,  et  non  par  le  propre  Curé  des  contractants. 
Celui-ci  donne  simplement  la  permission  de  célébrer  le  ma- 
riage en  dehors  de  sa  paroisse;  sans  cette  permission,  le  ma 
riage  serait  valide  et  quelquefois  licite. 

Cependant  le  propre  Curé,  c'est-à-dire  le  Curé  du  domici- 
le des  époux,  ou  de  leur  quasi-domicile,  ou  de  leur  habitation 
d'un  mois,  peut  refuser  légitimement  cette  permission  de  célé- 
rber  le  mariage  ailleurs,  quand  la  demande  n'est  pas  appuyée 
de  motifs  raisonnables. 

Enfin  quand  un  prêtre  a  célébré  un  mariage  avec  délé- 
gation ou  permission,  il  faut  en  faire  mention  dans  l'acte  du 
mariage  et  dire  par  qui  elle  a  été  donnée,  à  quelle  date,  ou 
bien  que  l'on  a  assisté  sans  permission  et  pour  quel  motif. 
Tout  cela  est  nécessaire  pour  prouver  la  licéité  de  l 'assistance, 
et  dans  le  premier  cas,  la  validité. 


CHAPITRE  CINQUIEME 
VALIDITE  DU  MARIAGE,  SES  CONDITIONS 


12.— -''Sont  seuls  valides  les  mariages  qui  sont  contractés 
devant  le  Curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu,  ou  bien  devant  un 
prêtre  délégué  par  Tun  des  deux  et  devant  au  moins  deux 
témoins,  pourvu  cependant  qu'ils  soient  contractés  selon  les 
règles  contenues  dans  les  articles  suivants  et  sauf  les  deux 
exceptions  indiquées,  nn.  19,  20."  (1094.) 

"Le  Curé  et  l'Ordinaire  du  lieu  peuvent  assister  vali- 
dement  au  mariage,  non  pas  dès  le  jour  de  leur  nomination, 
mais  seulement  dès  le  jour  où  ils  ont  pris  canoniquement 
possession  de  leur  bénéfice,  ou  bien  dès  qu'ils  sont  entrés  en 
charge,  à  moins  toutefois  que  par  sentence  juridique  ils  aient 
été  excommuniés  ou  interdits,  ou  suspens  de  leur  office,  ou 
déclarés  tels."  (1095.) 

Les  pouvoirs  du  Curé  cessent,  en  cas  de  renonciation, 
quand  il  lui  a  été  intimé  que  sa  démission  a  été  acceptée;  en 
cas  de  translation,  quand  il  a  pris  canoniquement  possession 
de  son  nouvel  office,  ou  bien  quand  ses  pouvoirs  lui  ont  été 
retirés  par  l'Ordinaire. 

''Le  Curé  et  l'Ordinaire  du  lieu  n'assistent  validement 
au  mariage,  que  dans  les  limites  de  leur  territoire  ;  mais  dans 
ces  mêmes  limites,  ils  assistent  validement  aussi  au  mariage 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  sous  leur  juridiction."     (1095.) 

Si  sur  un  même  territoire  il  y  a  différentes  paroisses,  par 
exemple  pour  dift'érentes  nationalités  ou  pour  personnes  de  dif- 
férentes langues,  tous  ceux  qui  habitent  ce  territoire  peuvent 
se  marier  validement  devant  le  Curé  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  paroisses,  mais  licitement  devajit  le  seul  Curé  de  la 
paroisse  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Lorsque  deux  paroisses  ont,  à  la  vérité,  des  territoires 
distincts,  mais  que  l'une  a  des  paroissiens  sur  le  territoire 
de  l'autre,  le  Curé  auquel  appartiennent  ces  paroissiens,  peut 
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les  marier  sur  sa  propre  paroisse,  et  aussi,  pour  ceux-là  seule- 
ment, sur  le  territoire  de  l'autre  paroisse.  (S.C.  du  C.  1er 
févr.  1908.) 

13. — "Pour  que  le  mariage  soit  valide,  il  faut  encore  que 
n'étant  contraints  ni  par  la  violence,  ni  par  une  crainte  grave, 
le  Curé  ou  l'Ordinaire  requièrent  le  consentement  des  con- 
tractants et  le  reçoivent."  (1095.) 

Il  n'est  question  ici  que  de  la  violence  et  de  la  crainte 
grave,  de  sorte  que  la  ruse,  le  mensonge,  les  manoeuvres  frau- 
duleuses pour  obtenir  la  présence  du  Curé,  ne  rendraient  pas 
le  mariage  invalide;  s'il  n'y  avait  que  des  menaces,  la  validité 
du  mariage  serait  discutable.  On  suppose  aussi  une  crainte 
grave  causée  en  vue  de  l'assistance  au  mariage. 

Du  reste,  aucune  formule  d'interrogation  ou  de  réponse, 
ni  aucune  forme,  par  parole,  par  écrit  ou  par  signe,  n'est 
prescrite  sous  peine  de  nullité  ;  il  sera  bon  d 'employer  la  for- 
mule du  Rituel. 

Si  des  mariages  avaient  été  contractés  avant  la  mise  en 
vigueur  du  Décret  Ne  temere,  19  avril  1908,  et  qu'il  fallut 
aujourd'hui  les  revalider,  le  consentement  des  époux  devrait 
être  demandé  et  reçu  d'après  les  prescriptions  actuelles.  De 
même  pour  les  mariages  des  convertis,  si  ces  mariages  étaient 
nuls  par  suite  de  quelqu 'empêchement  existant  au  moment 
de  leur  célébration.  Si  au  contraire  ces  mariages  ont  été 
contractés  validement  dans  l'hérésie  ou  dans  l'infidélité,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  renouveler  selon  la  nouvelle  forme,  au 
moment  de  la  réception  des  époux  dans  l'Eglise  catholique. 
Il  serait  bon  toutefois  d'Inscrire  dans  le  registre  de  la  pa- 
roisse, le  lieu  et  la  date  de  ces  mariages. 

Quant  aux  témoins  du  mariage,  ils  peuvent  être,  comme 
pour  les  fiançailles  des  personnes  quelconques  ;  il  faut  seule- 
ment qu'ils  soient  présents  en  même  temps  que  le  Curé, 
lorsque  les  époux  donnent  leur  consentement  et  qu'ils  puis- 
sent en  rendre  témoignage.  La  crainte  grave  ou  la  violence 
à  leur  égard,  pas  plus  que  la  surprise,  n'empêcherait  la  vali- 
dité du  mariage. 


CHAPITRE  SIXIEME 
LICEITE  DU  MARIAGE 


I. — CONDITIONS   REQUISES. 

14. — Le  Curé  ou  l'Ordinaire  du  lieu  assisteront  licite- 
ment au  mariage,  s'ils  ont  rempli  les  conditions  suivantes: 

**1°  Après  avoir  constaté  légalement,  suivant  les  règles 
du  droit,  l'état  libre  des  contractants"  (1097-1),  et  en  parti- 
culier, après  avoir  consulté  le  registre  des  baptêmes  ou  de- 
mandé une  copie  de  l'acte  de  baptême  de  chacun  d'eux,  s'ils 
ont  été  baptisés  ailleurs,  en  faisant  observer  que  cette  demande 
est  faite  en  vue  d'un  mariage.  Si  les  futurs  la  fournissent 
eux-mêmes,  elle  devra  naturellement  être  de  date  récente. 

Quoiqu'il  puisse  déléguer  quelqu'un  pour  le  faire,  c'est 
au  Curé  ou  à  l'Ordinaire  qu'incombe  l'obligation  de  cons- 
tater l'état  libre  des  contractants,  et  à  leur  défaut  seulement, 
au  prêtre  délégué  qui  assiste  au  mariage. 

L'extrait  de  baptême  est  un  des  moyens  prescrits  pour 
constater  l'état  libre,  mais  il  ne  sera  pas  toujours  suffisant; 
il  ne  faudra  pas  omettre  de  se  procurer  d'autres  renseigne- 
ments. 

Quand  on  ne  peut  avoir  d'extrait  de  baptême,  il  faut 
recourir  à  d'autres  preuves,  soit  au  témoignage  du  parrain 
ou  de  la  marraine  ou  d'une  autre  personne  digue  de  foi,  soit 
même  à  un  certificat  de  première  communion  ou  de  confir- 
mation et  en  référer  à  l'Ordinaire. 

Toutes  les  fois  que  le  prêtre  qui  marie  n'aura  pas  pu 
se  procurer  un  extrait  de  baptême,  de  chacun  des  contrac- 
tante, comme  par  exemple,  dans  le  1er  cas  exceptionnel, 
il  aura  soin  de  leur  demander  dans  quel  endroit  ils  ont  été 
baptisés  et  à  quelle  date,  afin  de  savoir  à  quel  Curé  envoyer 
la  notification  du  mariage  et  de  faciliter  ses  recherches, 
de  même  pour  les  témoins  dans  le  second  cas  exceptionnel. 
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liorsque  cet  extrait  de  baptême  vient  d'un  autre  diocèse, 
il  devrait  passer  par  la  curie  épiscopale  de  cet  autre  diocèise, 
afin  de  faire  authentiquer  la  signature  du  Curé. 

Si  ce  Curé  donne  en  même  temps  un  certificat  d'état 
libre,  il  pourra  sous  la  même  formule,  renfermer  le  certificat 
de  baptême,  celui  de  confirmation  et  celui  d'état  libre. 

''Dans  les  mariages  mixtes,  célébrés  avec  dispense  de 
l'empêchement  de  disparité  de  culte,  on  ne  demande  un  extrait 
de  baptême  que  de  la  partie  catholique."  (1021.) 

D'où  il  faut  conclure  que  dans  les  mariages  mixtes  cé- 
lébrés avec  la  seule  dispense  de  religion  mixte,  la  partie  non 
catholique  doit  présenter  son  extrait  de  baptême  ou  fournil! 
des  preuves  certaines  qu'elle  a  été  baptisée. 

15. — 2°  "Après  s'être  assuré  en  outre  du  domicile,  ou  du 
quasi-domicile,  ou  du  séjour  d'un  mois  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  contractants  dans  le  lieu  du  mariage,  ou  seulement  de  la 
résidence  actuelle,  s'il  s'agit  des  vagi.*'  (1097-1). 

Il  suffirait  d'avoir  un  mois  de  séjour  à  l'époque  de  la  cé- 
lébration du  mariage  et  quand  on  ne  serait  venu  résider  en 
cet  endroit  que  pour  pouvoir  s'y  marier.  Les  futurs  sont 
libres  du  reste,  de  choisir,  pour  y  célébrer  leur  mariage,  entre 
le  lieu  de  leur  domicile,  ou  de  leur  quasi-domicile,  et  celui 
oii  ils  résident  depuis  un  mois. 

3°  ''Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  pour  que  le 
Curé  et  l'Ordinaire  du  lieu,  assistent  licitement  au  mariage, 
ils  ont  besoin  de  l'autorisation  du  Curé  ou  de  l'Ordinaire  du 
domicile  ou  du  quasi-domicile  ou  de  la  résidence  d'un  moi^ 
de  l'un  ou  de  l'autre  contractant,  à  moins  qu'il  soit  question 
de  vagi  en  voyage  et  sans  aucun  lieu  de  résidence,  ou  bieh 
qu'une  nécessité  grave  dispense  de  demander  cette  autori- 
sation." (1097-1.) 

Cette  nécessité  grave  existerait  si,  par  exemple,  le  Curé 
n'apprenait  qu'au  dernier  moment  que  les  futurs  n'ont  ni 
domicile,  ni  quasi-domicile,  ni  même  un  séjour  d'un  mois  sur 
sa  paroisse  et  qu'il  y  eut  quelque  grave  inconvénient  à  retar- 
der la  célébration  de  ce  mariage,  comme  le  danger  d'un 
mariage  civil,  ou  contracté  devant  un  ministre  protestant; 
un  voyage  urgent  et  immédiat,  etc. 
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16. — On  appelle  vagi,  "ceux  qui  n'ont  nulle  part  ni  do- 
micile, ni  quasi-domicile."  (91.)  Nulle  part,  c'est-à-dire  ni 
dans  une  paroisse,  ni  dans  un  diocèse. 

Ceux  qui  résident  pendant  un  mois  dans  une  paroisse 
ou  dans  un  diocèse,  deviennent  les  sujets  du  Curé  de  cette 
parois.se  ou  de  l'Ordinaire  de  ce  diocèse,  en  ce  qui  concerne 
la  célébration  de  leur  mariage  et  ce  Curé  ou  cet  Ordinaire 
ont,  pour  cette  célébration,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs  que  le  Curé  ou  l'Ordinaire  du  domicile  ou  du  quasi- 
domicile. 

Toutefois  il  nous  semble  que  malgré  cette  résidence  d'un 
mois,  ceux  qui  n'auraient  en  même  temps,  nulle  part,  ni  do- 
micile, ni  quasi-domicile,  devraient  être  considérés  comme 
vagi,  et  on  ne  devrait  pas  les  marier  sans  en  référer  à  l'Ordi- 
naire. Il  y  a  en  effet  pour  eux,  les  mêmes  difficultés  dans  la 
constatation  de  leur  état  libre  que  pour  ceux  qui  n'ont  nulle 
part,  ni  domicile,  ni  quasi-domicile,  ni  résidence  d'un  mois. 

Il  en  serait  autrement  s'ils  avaient,  au  moins  dans  le 
diocèse,  un  domicile  ou  un  quasi-domicile  ;  le  canon  94  déclare 
qu'ils  ne  sont  pas  vagi. 

Le  propre  Curé  de  ces  gens  sans  domicile,  ni  quasi-domi- 
cile, ni  résidence  d'un  mois,  est  le  Curé  du  lieu  où  ils  résident 
actuellement,  ou  le  Curé  du  lieu  où  ils  se  trouvent  actuelle- 
ment, s'ils  sont  voyageurs  et  ne  font  que  passer. 

Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  n'ont  qu'un  domicile 
ou  un  quasi-domicile  diocésain.  (94.) 

En  ce  qui  concerne  ces  vagi,  qui  n'ont  nulle  part,  ni 
domicile,  ni  quasi-domicile  même  s'ils  avaient  une  résidence 
d'un  mois,  il  n'est  pas  permis  au  Curé,  sauf  le  cas  de  nécessité, 
d'assister  à  leur  mariage,  sans  en  avoir  référé  à  l'Ordinaire, 
ou  à  un  prêtre  délégué  par  lui,  et  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation, quand  même  un  seul  des  futurs  serait  dans  cette 
situation. 

17. — 4°  ''Dans  tous  les  cas,  la  règle  ordinaire  est  de  cé- 
lébrer le  mariage  devant  le  Curé  de  la  fiancée,  à  moins  d'une 
juste  cause  qui  autorise  à  faire  autrement.  Cependant  si 
les  époux  appartiennent  à  différents  rites,  le  mariage  sera 
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célébré  selon  îe  rite  du  mari  et  en  présence  de  son  Curé. '^ 
(1097-2.) 

L'appréciation  de  cette  juste  cause  dans  le  cas  présent, 
comme  de  la  nécesité  grave  pour  marier  des  étrangers  sans 
l'autorisation  de  leur  propre  Curé,  est  laissée  à  la  conscience 
du  Curé.  Il  devra  nécessairement  mettre  une  différence  entre 
les  deux.  Pour  une  juste  cause,  il  suffirait  d'un  motif  rai- 
sonnable, d'utilité  ou  de  convenance. 

II. — DU    DOMICILE,    DU    QUASI-DOMICILE    ET    DE 


18. — Pour  être  paroissien  d'un  Curé,  en  ce  qui  concerne 
le  mariage,  il  faut  avoir  sur  la  paroisse  de  ce  Curé,  un  domi- 
cile, ou  un  quasi-domicile  ou  une  habitation  d'un  mois. 

1°  Un  domicile.  ''On  l'acquiert  dans  une  paroisse,  dans 
une  mission,  ou  au  moins  dans  un  diocèse,  dans  un  vicariat 
apostolique  ou  dans  une  préfecture  apostolique,  par  le  fait 
d'y  habiter  avec  l'intention  d'y  rester  indéfiniment,  si  rien 
ne  s'y  oppose,  ou  d'y  habiter  depuis  dix  ans  accomplis." 
(92-1.) 

2°  Un  quasi-domicile  ''s'acquiert  comme  précédemment, 
par  le  fait  de  l'habitation  actuelle,  mais  avec  l'intention  d'y 
rester  au  moins  la  plus  grande  partie  de  l'année,  si  rien  ne 
s'y  oppose,  ou  bien  d'y  être  resté  en  réalité,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  Tannée."     (92-2.) 

D'où  le  domicile  et  le  quasi-domicile  peuvent  être  pa- 
roissiaux ou  diocésains;  c'est  ce  qu'on  appelle  domicile  de 
fait,  on  le  choisit  librement.  Il  y  a  en  outre,  le  domicile 
légal,  celui  que  la  loi  donne  à  quelqu'un,  même  sans  sa  vo- 
lonté; ainsi  un  fils  mineur  a  toujours  pour  domicile  celui  de 
ses  parents;  et  s'il  habite  ailleurs  le  temps  voulu,  il  y  acquiert 
en  même  temps  un  quasi-domicile.  Chacun  des  deux  suffit 
pour  la  licéité  du  mariage.     (93.) 

Ceux,  qui  n'ont  qu'un  domicile  ou  un  quasi-domicile 
diocésain,  peuvent  comme  les  vagi,  se  marier  licitement  de- 
vant le  Curé  du  lieu  où  ils  restent  actuellement. 
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Le  domicile  et  le  quasi-domicile  de  fait  ou  libres  se  per- 
dent si  on  les  quitte  avec  l'intention  de  n^  pas  revenir.  Il 
n'en  est  pas  de  même  du  domicile  légal.   (95.) 

3°  Une  habitation  d'un  mois.  Il  faut  entendre  par  là, 
un  séjour  dans  un  lieu  comme  siège  de  résidence;  cependant 
il  n'exige  pas  une  présence  continuelle;  ainsi  un  voyageur 
a  son  habitation  dans  l'hôtel  où  il  est  descendu,  quoiqu'il 
voyage  pendant  le  jour  pour  ses  affaires;  tandis  qu'un  com- 
mis n'a  pas  son  habitation  dans  le  magasin  où  il  passe  la 
journée,  quand  il  a  sa  résidence  ailleurs. 

Si  une  absence,  avec  l'intention  de  revenir,  avait  duré 
plusieurs  jours,  il  faudrait  prolonger  d'autant  le  séjour  à 
la  fin  du  mois,  pour  plus  de  sûreté. 

L'intention  de  résider  pendant  un  mois,  avec  le  fait  de 
l'habitation  ne  suffit  pas  pour  la  licéité  du  mariage. 

Par  ce  mois  d'habitation,  on  entend  un  mois  du  calen- 
drier, par  exemple,  du  premier  janvier  au  premier  février; 
du  dix  février  au  dix  mars,  et  non  pas  nécessairement  un  mois 
de  31  jours. 

Si  l'habitation  vient  à  cesser,  le  droit  du  Curé  cesse  en 
même  temps,  comme  pour  le  domicile  et  le  quasi-domicile. 


CHAPITRE  SEPTIEME 
CAS  EXCEPTIONNELS 


délé^é  par  l'un  d  W.  '  '"  '""  '"^  "''^'^  P^^tre 


D'OU  deux  conditions  sont  requises- 


par  Tun  ou  par  l'autre. 
Si 


lui,  la  délégation  nécessaire.     Si  on  ne  neuf  1p  f«,v.      • 
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20. — 2e  Cas.  En  dehors  du  danger  de  mort,  le  mariage 
peut  être  contracté  validement  et  licitement  devant  les  seuls 
témoins,  lorsque  les  contractants  ne  peuvent,  sans  un  grave 
inconvénient,  se  procurer  la  présence  du  Curé,  ni  de  l'Or- 
dinaire, ni  d'un  prêtre  délégué  par  l'un  d'eux,  pourvu  que 
l'on  puisse  juger  prudemment  que  cet  état  de  choses  durera  au 
moins  un  mois.     (1098.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  impossibilité  de  se  pro- 
curer la  présence  d'un  prêtre  qualifié  soit  absolue,  il  suffit 
que  rimposibilité  morale  soit  grave,  par  exemple  à  cause  de 
la  distance  ou  du  défaut  de  communication.  Le  mariage 
devant  les  seuls  témoins  serait  également  valide,  quand  même 
les  deux  contractants  ou  l'un  des  deux  se  serait  mis  délibé- 
rément dans  cette  impossibilité,  in  fraudem  legis. 

Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  en  danger  de  mort  et 
en  dehors  du  danger  de  mort,  s'il  y  a  un  autre  prêtre  quoique 
non  qualifié,  qui  puisse  assister  au  mariage,  les  contractants 
doivent  se  procurer  son  assistance  en  même  temps  que  celle 
des  témoins;  cependant  sans  l'assistance  de  ce  prêtre  non 
qualifié,  le  mariage  serait  encore  valide  avec  la  seule  assis- 
tance des  témoins. 


CHAPITRE  HUITIEME 


FORMALITES  A  REMPLIR  APRES  LA  CELEBRATION 
DU  MARIAGE 


I. INSCRIPTION  DANS  LE  REGISTRE  DES  MARIAGES. 

21. — *'Le  mariage  étant  célébré,  le  Curé  ou  celui  qui  en 
tient  la  place,  doit  transcrire  au  plus  tôt  sur  le  registre  des 
mariages,  les  noms  des  époux  et  des  témoins,  le  lieu  et  le 
jour  où  a  été  célébré  le  mariage  et  les  autres  indications, 
conformément  aux  prescriptions  des  livres  rituels  ou  du 
propre  Ordinaire,  et  cela,  même  si  c'est  un  autre  prêtre  délé- 
gué par  lui  ou  par  l'Ordinaire,  qui  a  fait  le  mariage."  (1103.) 

L'obligation  de  rédiger  l'acte  de  mariage  incombe  au 
Curé  ou  à  celui  qui  le  remplace  en  cette  qualité,  non  au 
délégué  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  Curé  doive  l 'écrire  de 
sa  propre  main.  Dans  tous  les  cas,  il  le  signera.  Il  est 
d'usage  et  souvent  prescrit  par  les  statuts  diocésains,  de  faire 
signer,  avec  le  Curé,  les  contractants  et  les  témoins. 

Il  faut  écrire  en  toutes  lettres  les  noms  et  prénoms  des 
deux  époux,  ceux  du  père  et  de  la  mère  de  chacun  d^eux, 
indiquant  qu'ils  sont  décédés  s'il  y  a  lieu,  puis  les  noms  et 
prénoms  des  témoins. 

Quand  le  mariage  aura  été  fait  par  un  délégué,  le  Curé 
indiquera  dans  l'acte  par  qui  il  a  été  fait  et  qu'il  a  accordé 
une  délégation.  Dans  ce  cas,  c'est  le  Curé  qui  doit  signer 
avec  ou  sans  le  délégué. 

Le  remplaçant  du  Curé  indiquera  dans  l'acte  pourquoi 
il  remplace  le  Curé  et  quelle  autorité  il  a  pour  le  faire. 

En  résumé,  la  formule  de  cet  acte  sera  conforme  aux 
prescriptions  du  rituel  ou  de  l'Ordinaire;  s'il  y  a  eu  dia 
pense  de  quelqu  'empêchement  public,  elle  en  fera  mention. 
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II. — INSCRIPTION   DANS  LE  REGISTRE  DES  BAPTÊMES. 

22. — *'Le  Curé  notera  en  outre,  sur  le  registre  des  bap- 
têmes, que  le  conjoint  a  contracté  mariage  tel  jour  dans  sa 
paroisse.  Si  ce  conjoint  a  été  baptisé  ailleurs,  le  Curé  qui 
a  fait  le  mariage  ou  donné  une  délégation  pour  le  faire,  en 
informera  le  Curé  de  la  paroisvSe  où  le  conjoint  a  été  baptisé, 
pour  que  ce  mariage  soit  inscrit  sur  le  registre  des  baptêmes." 
(1103.) 

On  peut  mettre  cette  inscription  en  marge  ou  à  la  fin 
de  l'acte  du  baptême. 

La  notification  du  mariage  peut  être  envoyée  directe- 
ment au  Curé  de  la  paroisse  du  baptême,  surtout  si  cette 
paroisse  est  dans  le  même  diocèse.  Si  elle  était  dans  un 
diocèse  étranger,  il  faudrait  recourir  à  l'intermédiaire  de  son 
propre  Ordinaire  ou  de  l'Ordinaire  de  l'autre  Curé.  Il  sem- 
ble nécessaire  que  cet  autre  Curé  en  accuse  réception.  Cette 
notification  sera  parfois  difficile  à  faire. 

Enfin  on  doit  inscrire  dans  le  registre  des  baptêmes,  si 
le  baptisé  a  été  confirmé,  s'il  a  contracté  mariage,  s'il  a  été 
ordonné  sous-diacre,  ou  s'il  a  fait  profession  solennelle  et 
indiquer  ces  renseignements  dans  les  certificats  de  baptême. 
(470.) 

Dans  le  cas  où  on  n'aurait  pas  la  place  suffisante  dans 
le  registre  des  baptêmes,  on  y  fera  mention  au  moins  du  ma- 
riage ,de  sa  date  et  du  lieu  où  il  a  été  contracté.  Pour  les 
autres  renseignements,  on  renverrait  aux  archives  parois- 
siales où  ils  seraient  conservées  avec  soin:  âge  des  contrac- 
tants, noms  et  prénoms  de  leurs  parents  ainsi  que  des  té- 
moins. 

III. — NOTIFICATION  DANS  LES  CAS    FIXCEPTIONNELS. 

23. — Dans  un  mariage  mixte,  il  faut  envoyer  la  notifi- 
cation du  mariage  au  Curé  du  baptême  de  la  partie  catholi- 
que. Quant  à  la  partie  protestante,  si  elle  se  convertit  et  est 
rebaptisée  avant  son  mariage,  c'est  au  Curé  du  lieu  où  a  dû 
être  inscrit  ce  second  baptême  qu'il  faut  envoyer  la  notifica- 
tion du  mariage.    Enfin  dans  le  cas  où  des  protestants  marié» 
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OU  veufs  se  convertiraient  et  recevraient  le  baptême  après 
leur  profession  de  foi,  on  devra  ajouter,  dans  leur  acte  de 
baptême,  en  vue  de  leurs  mariages  futurs,  quelques  indications 
sur  leurs  mariages  antécédents    . 

Toutes  les  fois  qu'un  mariage  a  été  célébré  dans  l'un 
des  deux  cas  exceptionnels,  19,  20,  le  prêtre  qui  y  a  assisté, 
ou  si  aucun  prêtre  n'était  présent,  les  témoins,  solidairement 
avec  les  contractants,  sont  tenus  de  prendre  soin  que  le 
mariage  célébré  soit  noté  au  plus  tôt  sur  les  livres  prsecrits, 
c'est-à-dire  sur  le  livre  des  mariages  et  sur  celui  des  baptêmes. 
Il  semble  que  tous  seront  déchargés  de  cette  obligation  quand 
Tun  d'eux  aura  donné  les  renseignements  au  Curé  du  lieu  où 
s'est  fait  le  mariage.  A  son  tour,  ce  Curé  devra  envoyer  cette 
notification  au  Curé  du  lieu  du  baptême,  si  les  conjoints  ont  été 
baptisés  ailleurs;  s'il  refusait  de  le  faire,  l'obligation  en  res- 
terait aux  premiers. 

D 'où  il  y  a  pour  un  Curé  obligation  grave  : 

1°  D'avoir  un  registre  des  mariages  ainsi  qu'un  registre 
des  baptêmes,  et  cela  quand  même  un  autre  registre  serait 
tenu  par  les  autorités  civiles. 

2°  D'inscrire  sur  l'un  et  sur  l'autre  tous  les  mariages 
contractés  dans  sa  paroisse,  à  moins  que  les  conjoints  aient  été 
baptisés  ailleurs  car  dans  ce  cas  il  se  contenterait  de  Tinscrip- 
tion  au  registre  des  mariages.  Il  doit  de  plus,  inscrire  sur  le 
registre  des  baptêmes,  les  mariages  qui  ont  été  contractés 
ailleurs  et  dont  il  reçoit  la  notification;  l'omission  d'un  seml 
de  ces  mariages  serait  grave. 

3°  De  les  inscrire  au  plus  tôt;  sinon  immédiatement 
après  la  célébration.    Un  long  retard  volontaire  serait  grave. 

4°  D'envoyer  la  notification  du  mariage  célébré  par  lui 
ou  avec  son  autorisation,  au  Curé  du  lieu  du  baptême.  Il  j 
a  double  envoi  à  faire  quand  les  conjoints  ont  été  baptisés  dans 
des  paroisses  différentes. 

IV. — COMMENT    FAIRE    CETTE    NOTIFICATION. 

24. — **La  notification  du  mariage  au  Curé  du  baptême 
doit  indiquer  les  noms  et  prénoms  des  époux  et  de  leurs  pa- 
rents, l 'âge  des  contractants,  le  lieu  et  le  jour  de  leur  mariage, 
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les  noms  et  prénoms  des  témoins,  le  tout  muni  de  la  signature 
du  Curé  et  du  sceau  paroissial." 

'*I1  faut  indiquer  aussi  avec  soin,  sur  l'adresse,  le  nom 
de  la  paroisse,  du  diocèse,  de  la  ville  ou  du  lieu  du  baptême 
des  conjoints  et  tout  ce  qui  peut  assurer  la  remise  de  la  lettre 
au  destinataire  par  les  employés  de  la  poste." 

''S'il  arrivait  que  malgré  les  précautions  prises  pour 
s'assurer  de  leur  état  libre,  le  Curé  du  baptême  trouvât  que 
l'un  ou  l'autre  des  conjoints  fut  déjà  engagé  dans  un  pré- 
cédent mariage,  il  devrait  en  avertir  au  plus  tôt  le  Curé  dti 
second  mariage." 

''Que  les  Ordinaires  veillent  avec  soin  à  ce  que  ces  pres- 
criptions soient  religieusement  observées  et  s'il  se  trouve  des 
transgresseurs,  qu'ils  les  rappellent  à  leur  devoir,  en  recou- 
rant aux  peines  canoniques  si  c'est  nécessaire."  (S.  C.  des 
S.  6  mars  1911.) 

Si  la  notification  du  mariage  au  Curé  du  baptême  était 
impossible,  on  l'enverrait  à  l'Ordinaire  de  ce  Curé,  ou  tout  au 
moins  à  son  propre  Ordinaire,  en  l'avertissant  de  l'impossi- 
bilité où  l'on  se  trouve,  de  faire  mieux. 


CHAPITRE  NEUVIEME 
SANCTION  PENALE 


25.— Un  Curé  qui  assisterait  à  un  mariage  sans  les  au- 
torisations requises  par  le  droit,  ne  pourrait  s'approprier  les 
droits  d' et  oie,  mais  devrait  les  remettre  au  propre  Curé  des 
contractants.  (1097-3.)  Par  exemple  si  un  Curé  mariait  dans 
sa  paroisse  et  sans  autorisation  de  leur  propre  Curé,  deux 
personnes  dont  aucune  n'aurait  chez  lui  un  domicile,  ni 
quasi-domicile,  ni  une  résidence  d'un  mois,  ou  bien  les  aurait 
perdus.  En  outre  si  un  Curé  mariait  deux  personnes  sans  de 
justes  motifs,  quand  l'épouse  appartient  à  une  autre  paroisse, 
sous  prétexte,  par  exemple,  que  le  mari  est  son  paroissien. 

Cette  restitution  ne  se  fait  évidemment  que  lorsqu'un 
Curé  a  assisté  d'une  manière  illégitime  au  mariage  et  qu'il 
aurait  eu  besoin  d'une  autorisation  du  propre  Curé,  même 
s'il  avait  omis  de  la  demander  par  erreur,  par  ignorance  ou 
par  inadvertance,  mais  non  quand  il  assiste  légitimement, 
quoique  sans  autorisation,  comme  dans  le  cas  de  grave  néces- 
sité. 

Si  les  fiancés  ne  peuvent  payer  le  tarif  ordinaire,  le 
prêtre  qui  les  marie  illégitimement,  n'est  pas  tenu,  semble- 
t-il,  de  remettre  au  propre  Curé  des  honoraires  qu'il  n'a  pas 
reçus  lui-même. 

Dans  tous  les  cas,  le  Curé  qui  a  célébré  le  mariage,  peu* 
retenir  ce  qui  a  la  nature  d'un  salaire,  comme  l'honoraire  de 
la  messe,  les  émoluments  des  employés,  ainsi  que  les  dons 
faits  intuitii  personae. 

Le  Curé  auquel  doivent  être  remis  ces  droits  d'étole,  est 
le  propre  Curé  des  contractants,  c'est-à-dire  le  Curé  qui 
aurait  du  faire  le  mariage,  ordinairement  le  Curé  de  l'épouse. 


CHAPITRE  DIXIEME 
LES  SUJETS  DE  LA  LOI 


26. — Les  lois  établies  ci-dessus  obligent  : 

1°  "Tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  dans  TEglise  catho- 
lique et  tous  les  convertis  du  schisme  ou  de  Thérésie,  même 
si  les  uns  et  les  autres,  par  la  suite,  avaient  apostasie,  lors- 
qu'ils contractent  mariage  entre  eux." 

2°  "Ces  mêmes  catholiques,  lorsqu'ils  contractent  ma- 
riage avec  des  non-catholiques,  baptisés  ou  non  baptisés,  même 
après  avoir  obtenu  la  dispense  de  religion  mixte  ou  de  dis- 
parité de  culte.  '  ' 

3°  "Les  catholiques  du  rite  oriental  lorsqu'ils  contrac- 
tent avec  des  catholiques  du  rite  latin  soumis  à  cette  loi",  non 
s'ils  contractent  entre  eux  ou  avec  d'autres.  (1) 

4°  "Les  autres  non-catholiques,  qu'ils  soient  baptisés 
ou  non,  qui  contractent  mariage  entre  eux,  ne  sont  tenus 
n,ulle  part,  à  observer  ces  lois  de  la  célébration  du  mariage. 
De  même  les.  enfants  des  non-catholiques,  quand  même  ils 
auraient  été  baptisés  dans  l'Eglise  catholique,  s'ils  ont  été 
élevés  dès  leur  enfance,  dans  l'hérésie,  le  schisme,  l'infidélité 
ou  sans  aucune  religion,  toutes  les  fois  qu'ils  contractent 
mariage  avec  des  non-catholiques."  (1099.) 

Lorsque  le  baptême  est  douteux,  on  le  considère  comme 
valide  en  ce  qui  concerne  ses  effets  par  rapport  au  mariage. 

Ainsi  donc  sont  soumis  à  cette  loi,  outre  les  catholiques 
proprement  dits,  tous  ceux  qui  ont  été  baptisés  dans  l'Eglise 
catholique  et  pour  en  faire  partie,  c  'est-à-dire  : 


(i;  Chez  les  Orientaux,  l'empêchement  de  clandestinité  est  en 
vigueur,  de  droit  écrit,  chez  les  Maronites,  les  Syrieus  catholiques, 
les  Coptes,  les  Ruthènes.  les  Italo-Grecs;  de  droit  coutumier,  chez 
èes  Melchites;  peut-être  chez  les  Chaldôens  catholiques.  Cependant, 
tout  en  considérant  généralement  comme  nul  le  mariage  contracté 
sans  l'assistance  du  prêtre  au  nom  de  l'Eglise,  il  semble  bien  que 
dans  les  Eglises  orientales,  on  tienne  aussi  généralement  pour  va- 
lide, le  mariage  contracté  devant  n'importe  quel  prêtre,  qu'il  ^oit  ou 
non  le  propre  Curé.     ("Ami  du  Cl  "  1913,  p.  1037.^ 
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1*^  Ceux  qui  ont  été  ainsi  baptisés  de  leur  propre  volonté, 
s'ils  étaient  capables  de  la  manifester,  quand  même  plus  tard, 
ils  auraient  apostasie. 

2^  Ceux  qui  ont  été  ainsi  baptisés,  s'il  s'agit  des  enfants, 
par  la  seule  intention  de  leurs  parents  ou  de  ceux  dont  ils 
dépendaient,  quand  même  ceux-ci  n'auraient  pas  été  catho- 
liques. 

3°  Ceux  aussi,  semble-t-il,  qui  ont  été  ainsi  baptisés  par 
la  seule  intention  de  celui  qui  les  a  baptisés  légitimement  et 
licitement,  par  exemple  si  l'enfant  était  en  danger  de  mort, 
quelle  qu'ait  été  la  volonté  de  ceux  dont  dépendaient  ces 
enfants. 

4°  Enfin  ceux  qui  baptisés  dans  le  schisme  ou  l'hérésie, 
ont  été  élevés  catholiques  dès  leur  enfance,  qu'ils  aient  per- 
sévéré ou  non  plus  tard. 

27. — Au  contraire  ne  sont  pas  soumis  à  cette  loi  : 

1°  Ceux  qui  ont  été  baptisés  hérétiques  ou  schismatiques 
par  la  volonté  de  leurs  parents,  et  ont  persévéré  dans  l'hé- 
résie ou  le  schisme,  quand  même  leurs  parents  seraient  ca- 
tholiques. 

2°  Et  réciproquement,  les  enfants  des  non-catholiques, 
quand  même  ils  auraient  été  baptisés  dans  l'Eglise  catholi- 
que, s'ils  ont  été  élevés  dès  leur  enfance  dans  l'hérésie,  le 
schisme,  l 'infidélité  ou  sans  aucune  religion. 

Jusqu'ici,  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  on  appelait 
hérétiques  ceux  qui  quoiqu 'ayant  été  baptisés  dans  l'Eglise 
catholique,  avaient  passé  à  l'hérésie  avant  l'âge  de  sept  ans, 
ainsi  que  ceux  qui  avaient  apostasie  de  leur  propre  volonté. 
Aujourd'hui  ces  deux  catégories  d'hérétiques  ne  jouissent  plus 
de  l'exemption  accordée  aux  hérétiques;  elles  restent  soumises 
à  la  nouvelle  loi,  soit  que  ces  hérétiques  contractent  avec  des 
catholiques,  soit  qu'ils  contractent  entre  eux  ou  avec  ceux 
qui  ont  toujours  été  hérétiques.  Leurs  mariages,  s'ils  sont 
clandestins,  sont  invalides. 

3°  Les  catholiques  du  rite  oriental. 

28. — Il  y  a  cependant  une  exception  pour  l'Allemagne 
et  la  Hongrie,  pays  où  les  mariages  mixtes  clandestins,  entre 


33 

deux  personnes  dont  l'une  est  catholique  et  l'autre  héritique, 
sont  encore  valides,  quoique  contractés  en  dehors  de  la  pré- 
sence du  Curé;  mais  il  faut  que  la  partie  hérétique  soit  bap- 
tisée; si  elle  ne  l'était  pas,  ce  mariage  serait  nul,  même  avec 
une  dispense  de  disparité  de  culte. 

En  outre  cette  exception  en  faveur  des  mariages  mixtes, 
n'est  que  pour  les  personnes  qui  sont  nées  dans  l'un  de  ces 
deux  pays  et  y  contractent  leur  mariage. 

Enfin,  quoique  le  privilège  de  la  validité  des  mariages 
mixtes  clandestins  acordé  d'abord  à  l'Allemagne,  ait  été  en- 
suite étendue  à  la  Hongrie,  il  n'y  a  pas  cependant  de  rela- 
tion réciproque  entre  les  deux  pays;  c'est-à-dire  que  les 
allemands  ne  peuvent  se  marier  validement  de  cette  manière 
en  Hongrie,  ni  les  hongrois  en  Allemagne,  ni  des  hongrois 
avec  des  allemands  dans  aucun  des  deux  pays.  (S.  C.  des 
Sacr.  18  juin  1909.) 

Au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  comme  dans  d'autres  pays, 
les  mariages  mixtes  clandestins  ont  été  valides  jusqu'à  la 
mise  en  vigueur  du  Décret  Ne  Temere,  fête  de  Pâques  1908; 
depuis  cette  époque  ils  ne  le  sont  plus. 


CHAPITRE  ONZIEME 
MODIFICATIONS  APPORTEES  AUX  EMPECHEMENTS 


I. EMPECHEMENTS  IMPEDIENTS. 

29. — Rien  de  changé  pour  les  empêchements  impédients, 
excepté  pour  celui  du  temps.  Le  temps  prohibé  commence  au 
premier  dimanche  de  TAvent,  comme  par  le  passé,  mais  finit 
le  jour  de  Noël  inclusivement,  au  lieu  de  TEpiphanie,  puis  au 
jour  des  Cendres  et  dure  jusqu'à  la  fête  de  Pâques  inclusi- 
Tcment. 

Toutefois  les  Ordinaires  peuvent  permettre  de  célébrer 
des  noces  pendant  ce  temps,  pour  un  juste  motif,  à  condition 
que  Ton  ne  fasse  pas  trop  de  démonstrations  extérieures. 

En  outre,  le  nouveau  Code  déclare  le  mariage  illicite,  par 
suite  de  l'adoption  légale,  quand  la  loi  civile  la  déclare  illcite 
et  invalide  quand  elle  le  déclare  invalide.     (1059  et  1080.) 

II. — EMPÊCHEMENTS  DIRIMANTS. 

30. — ^Dans  la  ligne  directe  de  consanguinité,  le  mariage 
est  nul  à  tous  les  degrés,  comme  par  le  passé. 

Dans  la  ligne  collatérale,  il  est  nul  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement  au  lieu  du  quatrième. 

L'affinité  ne  provient  que  d'un  mariage  valide,  qu'il  ait 
été  consommé  ou  non,  d'où  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre 
affinité  provenant  de  relations  licites  ou  illicites.     (97.) 

L'affinité  dirime  le  mariage:  1°  en  ligne  directe,  à  tous 
les  degrés.  2°  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement.  Cet  empêchement  se  multiplie  quand  est  mul- 
tipliée la  consanguinité  dont  il  procède,  ou  bien  quand  on 
épouse  successivement  plusieurs  personnes  parentes  de  son 
conjoint  défunt. 

'^L*âge  requis  pour  la  validité  du  mariage,  n'est  plus 
l'âge  de  puberté  comme  par  le  passé,  mais  16  ans  accomplis 
pour  le  mari  et  14  ans  accomplis  pour  la  femme-    Quoiqu'a" 
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près  cet  âge,  le  mariage  soit  valide,  les  pasteurs  des  âmes 
engageront  les  jeunes  gens  à  ne  pas  se  marier  trop  tôt,  mais 
à  suivre  les  coutumes  du  pays."    (1067.) 

L'empêchement  d'honnêteté  publique  peut  provenir  d'un 
mariage  invalide,  consommé  ou  non,  ou  bien  d'un  concubi- 
nage public  ou  notoire.  Il  dirime  le  mariage  au  premier  et 
au  second  degré  de  la  ligne  directe  entre  le  mari  et  les  pa- 
rentes de  la  femme  et  réciproquement. 

D'où  cet  empêchement  ne  provient  plus  des  fiançailles 
comme  autrefois,  ni  d'un  mariage  ratum  et  il  ne  rend  plus 
le  mariage  invalide  jusqu'au  quatrième  degré. 

La  parenté  spintuelle  provenant  du  baptême  est  un  em- 
pêchement dirimant  entre  celui  qui  est  baptisé  d'une  part 
et  celui  qui  baptise  ainsi  que  celui  qui  est  parrain  ou  mar- 
raine d 'autre  part  . 

Ainsi  il  n'y  a  plus  d'empêchement  avec  les  parents  du 
baptisé,  et  la  parenté  spirituelle  de  la  confirmation,  n'est  plus 
un  empêchement  dirimant. 

Lorsque  la  loi  civile  considère  V adoption  légale  comme  un 
empêchement  à  la  validité  du  mariage,  le  droit  canonique  en 
fait  aussi  un  empêchement  dirimant. 

Il  n'y  a  donc  plus  à  considérer  si  l'adoption  légale  est 
parfaite  ou  imparfaite;  si  elle  est  conforme  ou  non  an  droit 
romain,  mais  seulement  si  la  loi  civile  du  pays  la  considère 
comme  rendant  invalide  le  mariage  des  pei'^onnes  qui  ont 
contracté  cette  parenté  légale. 

31. — Rien  de  changé  quant  aux  autres  empêchements 
dirimants  qui  subsistent  toujours:  d'erreur,  de  condition, 
(1083)  ;  de  violence  et  de  crainte,  (1087)  ;  de  crime,  (1075); 
de  disparité  de  culte,  (1070)  ;  d'ordre,  (1072)  ;  de  ligamen, 
(1069);  d'impuissance,  (1068);  de  rapt,  (1074);  de  voeu, 
(1073). 

Le  mariage  peut  encore  être  contracté  comme  autreiois, 
par  interprète  et  par  procureur,  pourMi  qu'il  y  ait  de  justes 
motifs  de  le  contracter  ainsi.  (1089-1092.) 


CHAPITRE  DOUZIEME 

POUVOIR  DE  DISPENSER  DES  EMPECHEMENTS  DANS 
LES  CAS  EXTRAORDINAIRES 


32. — *'En  très  grave  danger  de  mort,  lorsque  deux  per- 
sonnes veulent  remplir  un  devoir  de  conscience  et  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants,  les  Ordinaires 
peuvent  dispenser  leurs  propres  sujets  partout,  et  les  étran- 
gers qui  se  trouvent  actuellement  sur  leur  propre  territoire, 
de  tous  les  empêchements  de  droit  ecclésiastique,  soit  publics, 
soit  occultes,  même  s'il  y  en  a  plusieurs,  à  l'exception  des 
empêchements  de  l'ordre  sacré  de  la  prêtrise  et  de  l'affinité 
en  ligne  directe  provenant  d'un  mariage  consommé.  Toute- 
fois ils  prendront  soin  d'éviter  le  scandale  et  si  la  dispense  a 
pour  objet  la  disparité  de  culte  ou  l'empêchement  de  religion 
mixte  ,ils  exigeront  les  promesses  ordinaires."     (1D43.) 

'^Dans  les  mêmes  circonstances  et  dans  les  cas  où  le 
recours  à  TOrdinaire  serait  impossible,  le  même  pouvoir  est 
accordé  au  Curé,  au  prêtre  qui  assisterait  au  mariage  à  défaut 
du  Curé  et  au  confesseur;  mais  ce  dernier  ne  dispenserait 
qu'au  for  interne  et  dans  l'acte  même  de  la  confession  sacra- 
mentelle."   (1044.) 

33. — '*Les  Ordinaires  peuvent  encore  dispenser  de  tous 
les  empêchements  énumérés  plus  haut,  mais  en  prenant  soir 
d'éviter  le  scandale  et  d'exiger  les  conditions  voulues  dans 
les  mariages  mixtes,  toutes  les  fois  que  l'empêchement  n'est 
découvert  que  lorsque  tout  est  prêt  pour  le  mariage  et  qu'on 
ne  peut  sans  danger  d'un  mal  grave,  le  différer  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  obtenu  la  dispense  du  Saint  Siège."  (1045-1.) 

''Cette  faculté  vaut  aussi  pour  valider,  dans  les  mêmes 
circonstances,  un  mariage  déjà  contracté,  s'il  y  a  le  même 
danger  à  différer  et  qu'on  n'ait  pas  le  temps  de  recourir  au 
Saint  Siège."     (1045-2.) 
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"Dans  les  mêmes  circonstances,  cette  faculté  est  accordée 
à  ceux  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  mais  seulement  pour  les 
cas  occultes,  (1044),  lorsqu'il  ne  peuvent  pas  même  recourir  à 
l'Ordinaire,  ou  ne  le  peuvent  sans  danger  de  violer  un  se- 
cret/' (1045-3.) 

Remarquons  la  différence  entre  ces  deux  cas.  Dans  U 
premier,  en  très-grave  danger  de  mort,  le  Curé,  ou  à  défaut 
du  Curé,  tout  autre  prêtre  qui  prêterait  son  assistance  au 
mariage,  pourrait  dispenser  même  des  empêchements  publics, 
à  l'exception  de  deux,  tandis  que  dans  le  second,  appelé  com- 
munément cas  perplexe,  il  ne  peut  dispenser  que  des  empê- 
chements occultes. 

**Le  Curé  ou  le  prêtre  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  1044, 
doit  avertir  aussitôt  l'Ordinaire  s'il  a  accordé  une  dispense 
au  for  externe;  on  notera  cette  dispense  dans  le  registre  des 
mariages,"  (1046.) 

34. — ''La  dispense  au  for  interne  non  sacramentel  d'un 
empêchement  occulte,  doit  être  notée  et  conservée  avec  soin 
dans  le  registre  secret  des  archives  de  l'évêché,  à  moins  que 
le  rescrit  de  la  S.  Pénitencerie  dise  le  contraire.  Aucune 
autre  dispense  ne  sera  nécessaire,  quand  même  l'empêchement 
deviendrait  public;  tandis  qu'une  autre  dispense  serait  né- 
cessaire si  la  première  n'avait  été  accordée  que  pour  le  for 
sacramentel."  (1047.) 

Ainsi  pour  ce  qui  concerne  l'usage  de  ces  pouvoirs,  les 
Ordinaires  ne  peuvent  dispenser  des  empêchements  soit  diri- 
mants,  soit  impédients,  que  quand  le  recours  au  Saint-Siège 
est  impossible;  de  même  aussi  le  Curé  ou  le  simple  prêtre  qui 
assiste  au  mariage,  ne  peuvent  dispenser  que  quand  il  ne  leur 
est  pas  possible  de  recourir  à  l'Ordinaire. 

Tous  ceux  qui  dispensent  doivent  se  conformer  aux  règles 
déterminées  par  le  droit  quand  ils  dispensent  des  empêche- 
ments de  disparité  de  culte,  de  voeu  solennel  ou  d'ordre 
sacré  inférieur  à  la  prêtrise.  La  dispense  de  disparité  de 
culte  serait  nulle  si  elle  avait  été  accordée  sans  que  les  condi- 
tions eussent  été  imposées  et  acceptées. 
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Dans  ces  pouvoirs  est  compris  celui  de  dispenser  de  Vem- 
pêchement  de  clandestinité.  L'Evêque,  le  Curé  ou  le  prêtre 
pourrait  donc  marier  validement  sans  témoins,  s'ils  étaient 
difficiles  à  trouver  ou  s'il  y  avait  danger  de  grave  scandale 
ou  de  diffamation. 

Pour  la  dispense  des  empêchements  dans  les  cas  ordi 
naires  ,on  s'adressera  comme  par  le  passé,  au  Saint  Siège  par 
l'intermédiaire  des  Ordinaires  s'il  s'agit  d'empêchements  pu- 
blics. Souvent  les  Ordinaires  ont,  par  Induit,  des  pouvoirs 
très  étendus,  même  pour  dispenser  des  empêchements  oc- 
cultes. 


CHAPITRE  TREIZIEME 
DES  MAEIAGES  MIXTES 


I. — AVANT  LE  MARIAGE. 

35. — On  appelle  mariage  mixte,  dans  le  sens  strict  du 
mot,  celui  que  contractent  deux  personnes  baptisées,  dont 
l'une  est  catholique  et  l'autre  hérétique  ou  schismatique.  Peu 
importe  que  cette  personne  hérétique  ou  schismatique  Tait 
toujours  été  ou  non,  qu'elle  appartienne  au  rite  latin  ou  au 
rite  oriental  ,pourvu  que  l'autre  partie  soit  catholique  et  du 
rite  latin. 

Le  mariage  mixte  est  gravement  illicite  tant  à  cause  du 
scandale  qui  en  résulte  qu'à  cause  des  dangers  très  graves  qui 
en  découlent  :  danger  de  perversion  pour  la  partie  catholique, 
danger  de  mauvaise  éducation  pour  les  enfants,  danger  d'in- 
différence en  matière  de  religion  et  enfin  danger  de  discorde 
dans  la  famille.  Aussi  l'Eglise  a-t-elle  toujours  sévèrement 
défendu  ces  sortes  de  mariages  et  elle  nous  rappelle  que 
malgré  la  dispense  qu'elle  accorde,  ils  sont  encore  défendus 
par  le  droit  divin  s'il  reste  quelque  danger  de  perversion,  soit 
pour  la  partie  catholique,  soit  pour  les  enfants.  (1060.) 

Les  pasteurs  des  âmes.  Ordinaires,  Curés  et  autres  feront 
donc  leur  possible  pour  détourner  les  fidèles  de  ces  mariages 
mixtes  et  quand  ils  n'auront  pas  réussi  à  les  empêcher,  ils 
feront  en  sorte  que  les  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise  soient  ob- 
servées dans  leur  célébration.  Ils  exigeront  de  la  partie  non- 
catholique  aussi  bien  que  de  la  partie  catholique,  qu'elle 
produise  son  extrait  de  baptême  ou  du  moins  des  preuves 
certaines  qu'elle  a  reçu  ce  sacrement. 

L'Eglise  n'accorde  jamais  de  dispense  pour  ces  mariages, 
si  ce  n'est  quand  les  conditions  suivantes  sont  remplies: 

1°  Que  ce  mariage  soit  nécessité  par  de  graves  et  juste* 
motifs. 
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2°  Que  répoux  non  catholique  donne  la  garantie  qu'il 
éloignera  tout  danger  de  perversion  pour  la  partie  catholique 
et  que  les  deux  époux  s'engagent  à  faire  baptiser  tous  leurs 
enfants  dans  l 'Eglise  catholique  et  à  les  élever  'tons  dans  la 
religion  de  cette  même  Eglise. 

3°  Que  l'on  puisse  avoir  la  certitude  morale  que  ces  con- 
ditions seront  remplies. 

''Toutes  ces  conditions  doivent  être  exigées  régulière- 
ment par  écrit."  (1061.) 

"L'époux  catholique  a  pour  obligation  de  travailler  pru- 
demment à  la  conversion  de  son  conjoint  non  catholique." 
(1062.) 

"On  ne  publie  pas  ces  sortes  de  mariages,  à  moins  que 
l'Ordinaire  le  juge  plus  opportun;  mais  alors  il  faudrait 
prendre  les  moyens  d'éviter  le  scandale,  avoir  obtenu  les  dis- 
penses nécessaires  et  ne  pas  faire  mention  de  la  religion  de  la 
partie  non  catholique."     (1026.) 

36. — "Quoique  les  futurs  aient  obtenu  une  dispense  de 
l'empêchement  de  religion  mixte,  il  ne  leur  est  pas  permis, 
ni  avant  de  contracter  leur  mariage  devant  le  prêtre,  ni 
après,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  procureur,  de  se  présenter 
devant  le  ministre  hérétique  agissant  en  cette  qualité,  pour 
donner  ou  renouveler  leur  consentement.  Si  le  Curé  savait 
de  source  certaine  qu'ils  l'ont  déjà  fait  ou  qu'ils  ont  l'inten- 
tion de  le  faire,  il  devrait  s 'abstenir  d 'assister  à  leur  mariage 
ou  n'y  assister  que  pour  des  motifs  très  graves,  en  évitant  le 
scandale  et  après  en  avoir  référé  à  l'Ordinaire." 

'  '  Si  cependant,  en  vertu  de  la  loi  civile,  le  ministre  héré- 
tique remplissait  les  fonctions  d'officier  de  l'Etat  civil,  on 
pourrait  permettre  que  les  époux  se  présentent  devant  lui, 
mais  uniquement  pour  obéir  à  la  loi  et  assurer  les  effets  civils 
de  leur  mariage.  '  '    (  1063.  ) 

37. — "Si  le  mariage  mixte  avait  lieu  dans  le  premier  cas 
exceptionnel,  lorsque  l'un  des  époux  est  en  danger  de  mort, 
le  prêtre  qui  le  célèbre,  dans  l'impossibilité  de  recourir  à 
l'Ordinaire,  pourrait  dispenser  de  cet  empêchement  de  reli- 
gion mixte,  mais  dans  tous  les  cas,  en  imposant  les  conditions 
requises  pour  ces  sortes  de  mariages."  (1043.) 
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Si  donc  on  exige  ces  conditions  ,même  de  ceux  qui  sont 
en  danger  de  mort,  on  ne  peut  plus  suivre  Topinion  de  ceux 
qui  pensaient  que  dans  un  cas  spécial  urgent,  même  en  dehors 
du  danger  de  mort,  alors  que  l'on  ne  peut  recourir  au  Saint- 
Siège,  rOrdinaire  pourrait  permettre  au  Curé  une  simple 
assistance,  avec  demande  et  réception  du  consentement,  sans 
aucune  autre  cérémonie,  afin  que  le  mariage  fut  valide,  à  des 
futurs  qui  refuseraient  de  prendre  les  engagements  requis, 
si  le  Curé  prévoyait  en  même  temps  qu'ils  se  marieront  quand 
même,  soit  devant  un  magistrat  civil,  soit  devant  un  ministre 
hérétique. 

II. — SA  CELEBRATION. 

38.  '^Dans  les  mariages  mixtes,  comme  dans  les  autres, 
le  prêtre  doit  demander  et  recevoir  le  consentement  des  époux, 
mais  sans  y  ajouter  aucune  autre  cérémonie,  à  moins  que  pour 
éviter  de  plus  graves  inconvénients,  l'Ordinaire  permette  une 
ou  plusieurs  des  autres  cérémonies  du  rituel-  Dans  tous  les 
cas  on  omet  la  célébration  de  la  sainte  messe",  non  seulement 
de  la  messe  pro  sponso  et  spojisâ,  mais  encore  de  toute  autre 
messe  qui  pourrait  être  regardée  comme  faisant  partie  de  la 
célébration  du  mariage.  (1102.) 

'^En  outre,  ces  mariages  doivent  être  célébrés  en  dehors 
de  l'église",  soit  à  la  sacristie,  soit  au  presbytère,  soit  au  do- 
micile de  l'un  des  époux,  ''à  moins  que  l'Ordinaire  en  décide 
autrement."  (1109.) 

**Dans  le  cas  où  l'une  les  deux  parties  contractantes 
n'aurait  pas  été  baptisée,  ou  si  son  baptême  avait  été  certai. 
nement  invalide,  il  faudrait  demander  une  dispense  de  dis* 
parité  de  culte  et  agir  en  tout  comme  dans  les  mariages  mix- 
tes dont  nous  venons  de  parler."  (1071.) 

39.  "Les  pasteurs  des  âmes  doivent  aussi  détourner  les 
fidèles  de  se  marier  avec  des  personnes  qui,  sans  adhérer  à 
aucune  secte  hérétique,  auraient  notoirement  abjuré  toute 
croyance,  ou  seraient  affiliées  à  quelque  société  condamnée 
par  l'Eglise.  Que  dans  ces  cas,  le  Curé  consulte  son  ordinaire 
et  celui-ci  ne  permettra  son  assistance  au  mariage  que  si  des 
motifs  graves  l'exigent  et  que  si,  à  son  avis,  les  futurs  don- 
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nent  des  assurances  suffisantes  de  l'éducation  chrétienne  de 
tous  leurs  enfants  et  de  la  non-existence  du  danger  de  perver- 
sion pour  la  partie  catholique."  (1065.) 

"Lorsqu'il  s'agira  du  mariage  d'un  pécheur  public  ou 
de  quelqu'un  qui  frappé  notoirement  de  censure,  refuse  de  se 
confesser  ou  de  se  réconcilier  avec  l'Eglise,  le  Curé  n'assistera 
à  son  mariage  que  pour  des  raisons  graves  et  après  avoir  con- 
sulté son  Ordinaire,  si  cela  se  peut."  (1066.) 

III. — ^APRES  SA  CELEBRATION. 

40.  Il  suffira  de  faire  inscrire  ces  mariages  mixtes  dans  le 
livre  des  baptêmes  de  la  partie  catholique. 

*'Un  curé  qui  a  dans  sa  paroisse  des  ménages  mixtes, 
maries  là  ou  ailleurs,  veillera  avec  soin  à  ce  que  les  éopux 
tiennent  fidèlement  les  promesses  qu'ils  auront  faites  en  se 
mariant."  (1064)  Si  ces  mariages  ont  été  contractés  invalide- 
ment,  il  agira  prudemment  auprès  des  conjoints  pour  les  ame- 
ner à  régulariser  leur  situation. 

Si  la  revalidation  a  lieu  et  que  les  époux  aient  pris  les 
engagements  voulus,  la  partie  catholique  peut  être  admise 
aux  sacrements,  après  réparation  du  scandale  et  absolution 
des  censures  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  devant  le  mi- 
nistre hérétique. 

Si  au  contraire  la  revalidation  n'a  pas  lieu  par  la  faute 
de  la  partie  catholique,  on  ne  pourrait  l'absoudre  qu'à  l'arti- 
cle de  la  mort,  lorsqu'elle  serait  privée  de  l'usage  de  ses  sens, 
et  encore  cette  absolution  ne  devrait-elle  être  donnée  que  sous 
condition. 

41.  Si  un  mariage  mixte  avait  été  contracté  invalidement 
et  que  les  époux  demandent  à  faire  valider  leur  mariage,  mais 
que  la  partie  non-catholique  refuse  absolument  de  faire  les 
promesses  exigées,  le  Curé  ne  procédera  pas  par  dispense  et 
par  rénovation  du  consentement,  mais  par  sanatio  in  radice. 
Cette  sanatio  in  radice,  dans  le  cas  présent,  n'est  pas  com- 
prise dans  le  pouvoir  qu'a  l'Evêque  de  valider  in  radice  les 
mariages  mixtes,  nuls  pour  empêchement  de  clandestinité.  Il 
faudrait  demander  au  Saint-Siège  une  nouvelle  faculté.  (C. 
S.  Off.  22  déc.  1916.) 
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Après  la  revalidation,  la  partie  catholique  pourra  être 
admise  aux  sacrements,  comme  ci-dessus,  pourvu  qu'elle  pro- 
mette de  faire  son  possible  pour  procurer  une  éducation  ca- 
tholique à  tous  ses  enfants. 

"Lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  validement  entre 
deux  catholiques  et  que  plus  tard,  l'un  des  époux  adhère  à 
une  secte  hérétique  ou  veut  élever  ses  enfants  en  dehors  de  la 
religion  catholique  ou  s'il  y  a  pour  l'autre  époux  un  grave 
danger  de  perversion,  c'est  pour  celui-ci  un  motif  suffisant  de 
séparation  et  dans  ce  cas  l'éducation  des  enfants  devra  lui 
être  confiée,  à  moins  que  l'Ordinaire  en  juge  autrement/' 
(1131-1132.) 


APPENDICE. 


-RENSEIGNEMENTS  A  DEMANDER. 


42.  Comme  le  nouveau  Code  de  Droit  Canon  impose  aux 
Curés  (1020)  l'obligation  d'examiner  les  futurs  époux  sur 
les  empêchements  canoniques  qui  peuvent  être  un  obstacle 
à  leur  mariage,  les  Curés  profiteront  de  la  présence  des  futurs 
lorsque  ceux-ci  viendront  demander  la  publication  de  leurs 
bans.  Ils  les  interrogeront,  non  seulement  pour  avoir  con- 
naissance de  leurs  empêchements,  mais  aussi  pour  obtenir  les 
autres  renseignements  dont  ils  ont  besoin. 

Voici  les  principaux  points  sur  lesquels  ils  devront  les 
interroger,  selon  les  circonstances;  c'est  du  reste,  aux  Ordi- 
naires à  déterminer  des  règles  spéciales  pour  ces  enquêtes 
préliminaires.  (1020.) 

1°  Quels  sont  leurs  noms  et  prénoms,  on  les  écrira  en 
toutes  lettres  ;  quelle  est  la  profession  du  futur  ;  de  même  pour 
les  noms,  prénoms  et  profession  des  parents. 

2°  Quelle  est  la  date  de  leur  naissance  et  de  leur  bap- 
tême. S'ils  n'ont  pas  été  baptisés  dans  la  paroisse,  on  exigera 
un  extrait  récent  de  baptême  de  chacun  des  deux  contrac- 
tants. S'ils  n'avaient  pas  été  confirmés,  ils  devraient  se  faire 
confirmer  avait  leur  mariage,  s'ils  le  peuvent  sans  grave  in- 
convénient. (1021.) 

3°  Résident-ils  dans  la  paroisse  et  depuis  quand;  quelle 
est  la  résidence  et  l'adresse  de  leurs  parents;  si  les  uns  ou 
les  autres  ont  résidé  ailleurs,  en  quel  endroit. 

4°  Ont-ils  le  consentement  de  leurs  parents,  surtout  lors- 
qu'ils sont  mineurs. 

5°  N'ont-ils  pas  été  contraints  l'un  ou  l'autre,  spéciale- 
ment la  future,  par  force,  crainte  ou  autorité  de  quelque  per- 
sonne, de  consentir  à  ce  mariage.  (1021.) 

6°  Tous  deux  sont-ils  catholiques  et  suffisamment  ins- 
truits des  vérités  de  notre  sainte  Religion-  (ihid.) 

7°  Les  deux  ou  l'un  des  deux  n'a-t-il  pas  été  marié  aupa- 
ravant.    En  cas  de  réponse  affirmative,  on  exigera  un  acte 


45 


authentique  du  décès  de  l'autre  conjoint  s'il  n'a  pas  été  inhu- 
mé dans  la  paroisse. 

8°  N'y  a-t-il  pas  entre  eux  quelqu 'empêchement  de  pa- 
renté naturelle  ou  spirituelle,  d'honnêteté  publique.  S'ils 
sont  veufs,  on  aura  quelquefois  des  raisons  de  les  interroger 
sur  l'empêchement  de  crime.  Quelques-unes  de  ces  ques- 
tions, comme  cette  dernière,  ne  se  font  qu'au  tribunal  de  la 
Pénitence. 

Cet  examen  et  la  recherche  des  empêchements  sont  faits 
par  le  Curé  qui  a  le  droit  de  célébrer  le  mariage;  c'est  d'ordi- 
naire le  Curé  de  la  future. 

L'examen  des  gens  nomades,  vagi,  offrant  des  difficul- 
tés particulières  pour  établir  leur  état  libre,  le  Curé  y  appor- 
tera le  plus  grand  soin  et  consultera  toujours  l'Ordinaire 
avaint  la  publication  des  bans.  De  même  pour  les  étrangers 
fixés  au  pays  depuis  peu  ;  il  est  souvent  difficile  de  se  procurer 
leur  extrait  de  baptême. 

II. — AUTRES  ARRANGEMENTS  À  PRENDRE 

43.  1°  On  déterminera  ensuite  la  date  et  l'heure  du  ma- 
riage, faisant  attention  au  temps  prohibé,  aux  jours  d'absti- 
nence; on  verra  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'omettre  la  bénédiction 
nuptiale. 

2°  On  s'entendra  au  sujet  de  la  publication  des  bans,  de 
la  solennité  de  la  célébration,  du  chant,  de  l'orgue,  des  déco- 
rations, etc. 

3°  Le  Curé  rappellera  aux  futurs  quils  doivent  être  en 
état  de  grâce  pour  recevoir  le  sacrement  do  mariage  et  les 
exhortera  vivement  à  s'y  préparer  par  la  réception  des  sacre- 
ments de  Pénitence  et  d'Eucharistie.   (1033)- 

4°  Il  ne  procédera  pas  à  ]-a  célébration  avant  d'avoir 
reçu  tous  les  documents  nécessaires  et,  s'il  n'y  a  pas  de  motif 
raisonnable  d'agir  autrement,  il  attendra  au  moins  trois 
jours  après  la  dernière  publication.  (1080.) 
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III. — PIÈCES  À  PRODUIRE  AVANT  LA  CELEBRATION. 

44 — 1°  Extrait  de  baptême  des  futurs  époux,  de  date 
récente,  par  exemple  de  moins  de  trois  mois,  s'ils  n'ont  pas 
reçu  ce  sacrement  dans  la  paroisse. 

2°  Certificat  de  publication,  si  les  bans  ont  été  publiés 
ailleurs. 

3°  Autorisation  de  V Ordinaire  pour  les  personnes  sans 
domicile  ni  quasi-domicile  (1032)  et  pour  les  mineurs  qui  se 
marieraient  à  l'insu  et  malgré  l'opposition  légitime  de  leurs 
parents.  (1034) 

4°  Dispenses  authentiques  et  exécutées  des  empêche- 
ments, s'il  y  a  lieu. 

5°  Acte  authentique  du  consentement  des  personnes  sous 
l'autorité  desquelles  les  futurs  époux  sont  placés  et  qui  est 
souvent  exigé  par  la  loi  civile,  par  exemple,  pour  les  mineurs, 
les  militaires,  les  agents  du  service  diplomatique. 

6°  Licence  de  Vautorité  civile,  quand  elle  est  requise; 
par  exemple,  dans  la  province  d'Ontario,  si  le  mariage  se 
célèbre  avant  que  huit  jours  se  soeint  écoulés  depuis  la  pre- 
mière publication. 

7°  Extrait  de  l'acte  de  décès  ou  de  sépidture,  du 
conjoint  décédé  et  inhumé  en  dehors  de  la  paroisse,  pour  les" 
▼eufs  ou  les  veuves. 

8°  Délégation  du  Curé  du  lieu,  quand  le  prêtre  qui 
préside  au  mariage,  n'est  pas  ce  Curé  lui-même. 

9°  Autorisation  du  Curé  des  futurs  quand  ils  se  marient 
sans  raison  suffisante,  dans  une  paroisse  où  aucun  d'eux  n'a 
ni  domicile,  ni  quasi-domicile,  ni  résidence  d'un  mois,  ou  au 
moins  autorisation  du  Curé  de  la  future- 

10°  Certificat  de  confession,  souvent  exigé  par  les  règle- 
ments diocésains. 

11°  On  observera  en  outre  ce  que  pourraient  prescrire 
les  règlements  du  diocèse. 
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Clandestinité,  en  Allemagne,  28.     Dispense  de  — ,  32,  33,  34. 
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doit  rédiger  l'acte  de  mariage,  21. 
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Mineurs,  leur  domicile,  18.    Consentement  de  leurs  parents,  4,  44. 
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lidation. 41. 
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Sujets  de  la  loi,  pour  les  fiançailles,  4;  pour  le  mariage,  25,  26. 
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